
Haïti est un pays des Caraïbes à l’histoire et à la culture riches, 
marqué par un patrimoine unique né de la rencontre entre héri-
tages africains, taïnos et européens, que l’on retrouve dans ses 
arts, sa musique et sa langue créole. Il porte aussi une histoire 
singulière : en 1804, il devient la première nation indépendante 
née d’une révolte d’esclaves. Cette identité forte coexiste 
aujourd’hui avec de profondes fractures sociales et écono-
miques, et le pays fait face à de nombreux défis : catastrophes 
naturelles, instabilité politique et violence des gangs.

Depuis plusieurs années, Haïti traverse une crise politique et 
institutionnelle majeure, marquée par l’absence d’un pouvoir 
exécutif stable et l’expansion continue des groupes armés sur 
le territoire. Sur le plan économique, la hausse des prix et la 
réduction de l’aide internationale pèsent fortement sur les 
familles les plus vulnérables. Sur le plan social, l’avancée des 
groupes armés a provoqué le déplacement de plus d’1,5 million 
de personnes à travers le pays, touchant durement des zones 
comme Léogâne. Le secteur éducatif est l’un des plus fragili-
sés : plus de 1 600 écoles restent fermées à cause de l’insécu-
rité, privant 240 000 enfants d’instruction.

Dans ce contexte, de nombreux enfants voient leur scolarité, 
leur sécurité et leur santé mentale fragilisés, ce qui entrave 
l’exercice de leurs droits fondamentaux.

HAÏTI : GRANDIR DANS UN  
ENVIRONNEMENT PROTECTEUR 

À Léogâne, Terre des Hommes Suisse agit pour garantir aux 
enfants et aux jeunes le droit à l’éducation, à la protection et 
à la participation, Jardin Fleuri (EPJC) et l’Institution Saint 
Charles Borromée (ISCB), partenaires engagés de Terre des 
Hommes Suisse, interviennent dans cette région durement 
touchée pour soutenir des communautés vivant dans des 
conditions particulièrement précaires. Ces deux écoles aident 
les enfants à poursuivre leur scolarité malgré les déplace-
ments forcés, leur offrent un accompagnement psychosocial 
face au stress et aux traumatismes, et les forment à connaître 
et à défendre leurs droits. Elles s’engagent aussi auprès des 
familles et des enseignants.
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1. � �FAVORISER UN ACCÈS ÉQUITABLE 
À UNE ÉDUCATION DE QUALITÉ 

Les deux écoles s’engagent pour garantir 
un accès continu à l’éducation, en parti-
culier pour les enfants déplacés et les 
familles fragilisées par la crise. Cet accès 
repose sur un ensemble de mesures 
adaptées : bourses scolaires pour les 
enfants les plus vulnérables, cantines 
scolaires quotidiennes favorisant l’assi-
duité et la concentration, appui pédago-
gique pour les élèves en difficulté, et 
amélioration continue des conditions 
d’apprentissage. Ce travail permet 
aujourd’hui à plus de 3200 enfants et 
jeunes de poursuivre leur scolarité dans 
un cadre plus stable, malgré un contexte 
national marqué par la fermeture de cen-
taines d’écoles.

2. �PROTÉGER LES ENFANTS CONTRE 
LES EFFETS DE L’INSÉCURITÉ

Face à un climat de peur permanent, les 
deux partenaires ont développé des dis-
positifs de protection et d’accompagne-
ment psychosocial pour les enfants 
comme pour les adultes qui les entourent. 
Des psychologues et travailleurs sociaux 
accompagnent les enfants les plus affec-
tés par le stress et les traumatismes liés 
à l’insécurité. Le personnel éducatif et les 
familles sont eux aussi formés à la ges-
tion du stress, aux premiers secours psy-
chologiques et à la prévention des 
violences, afin de renforcer un environ-
nement protecteur autour de l’enfant. 
Grâce à ces actions, près de 2000 enfants 
et adultes bénéficient aujourd’hui d’un 
accompagnement ou d’un environne-
ment plus sécurisant.

3. ENCOURAGER LA PARTICIPATION 
CITOYENNE DES ENFANTS ET DES 
JEUNES

Les deux structures scolaires offrent aux 
enfants des espaces pour comprendre 
leurs droits, s’exprimer et devenir des 
acteurs de changement dans leur com-
munauté. L’éducation aux droits de l’en-
fant, à la culture de la paix et à la 
non-violence est intégrée à la vie scolaire 
à travers des cours, des ateliers et des 
campagnes de mobilisation associant 
élèves, familles et écoles voisines. Ces 
initiatives donnent aux enfants et aux 
jeunes les outils pour identifier leurs 
droits, les faire respecter et agir concrè-
tement dans leur environnement, que ce 
soit à l’école, en famille ou dans leur com-
munauté. Plus d’un millier d’enfants et de 
jeunes sont aujourd’hui mobilisés autour 
de ces valeurs de paix, de respect et de 
responsabilité citoyenne.

Terre des Hommes Suisse agit en faveur des droits de l’enfant et soutient Jardin Fleuri  
et l’Institut Saint Charles Borromée dans trois domaines principaux :

Membre de Terre des Hommes 
Fédération Internationale 
et de la Fédération genevoise 
de coopération

Ch. du Pré-Picot 3, 1223 Cologny-Genève
 022 737 36 28
 marchedelespoir@terredeshommessuisse.ch  
  www.marchedelespoir.ch 

HAITI EN QUELQUES CHIFFRES
IDH : 
0.55 (2022) 

SUPERFICIE :  
27 750 km2

CAPITALE : 
Port-au-Prince 

POPULATION :  
12,6 millions d’habitants

LANGUES :  
Français et créole haïtien  
(langues officielles)

MONNAIE :  
Gourde haïtienne 
(HTG)  

RELIGIONS : 
Christianisme (catholicisme,  
protestantisme), vaudou

SITUATION DE PAUVRETÉ MONÉTAIRE :  
49 % de la population vit avec  
moins de 3 USD/jour

ACCÈS À L’ÉDUCATION :  
1 600 écoles fermées privant  
240 000 enfants d’instruction

Sources : Banque mondiale, PNUD, OCHA, PAM

PORT-AU-PRINCE

PERSONNES DÉPLACÉES
PAR LA VIOLENCE DES GANGS :  
environ 1,5 million

INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE :  
1,7 millions de personnes  
sont affectées 

Les fiches pédagogiques sont téléchargeables sur le site de la Marche de l’espoir :   

WWW.MARCHEDELESPOIR.CH/ANIMATIONS-EN-CLASSE


